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Rassemblant douze Etats et plus de 340 mil­
lions d'habitants, l'Union européenne pré­
sente une grande diversité régionale, héritée 
de sa géographie et de son histoire. Multiples 
par leurs populations, leurs activités et leurs 
paysages, les régions d'Europe le sont égale­
ment par leur niveau de développement. Cette 
diversité s'est accrue au fil des élargissements 
de la Communauté européenne, avec l'adhé­
sion de pays au niveau de vie souvent infé­
rieur. 

Avec la perspective du marché intérieur euro­
péen puis de l'union économique et monétaire 
qui doi t mener à la monnaie unique, la 

Communauté européenne a décidé d'accen­
tuer ses efforts en faveur des régions qui 
connaissent des difficultés économiques et 
sociales en les aidant à rattraper leur retard de 
développement ou à surmonter des problèmes 
de conversion économique. A cet effet, 63 mil­
liards d'écus (1 écu = 6,66 f rancs) ont été 
mob ilisés entre 1988 et 1993 pour les poli­
tiques régionales. Le soutien a été encore ren­
forcé à la suite de la signature du Traité sur 
l'Union européenne qui a confirmé la priorité 
donnée à la politique de cohésion économique 
et sociale. Ainsi, 141 milliards d'écus seront 
consacrés à cette politique entre 1994 et 1999. 

lJ~ COHÉSION DE L'UNION 

OBJECTIF MAJEUR DE LA 
CONSTRUCTION EUROPÉENNE 

L'action de l'Union européenne, qui vise à 
corriger les déséquilibres régionaux, se 
concentre principalement sur trois objec­
tifs : 

- l'aide aux régions en retard de développe­
ment (Objectif 1) représente un " investisse­
ment " de 96 milliards d'écus (1994-1999). 
Les régions concernées, qui regroupent 2 7% 
de la population de l'Union, sont surtout 
celles de la périphérie : les 2/3 de l'Espagne, 
l'Italie du Sud, la Grèce, le Portugal, l'Irlande 
et l'Irlande du Nord, les nouveaux Lander 
allemands. Pour la France, trois arrondisse­
ments du Hainaut (Nord), la Corse, les 
départements d'Outre-Mer bénéficient de 
plus de 15 milliards de francs. 

- l'aide à la reconversion des régions tou­
chées par le déclin industriel (Objectif 2). 
Ces régions, qui rassemblent près de 17% 
de la population de l'Union, recevront 15,3 
milliards d'écus (1994-1999). Les territoires 
ou bassins des 19 régions françaises 

concernées représentent 26% de la popula­
tion nationale et bénéficient de quelque 12 
milliards de francs pour la première phase 
de t rois ans. 

- l'aide à la préservation et au développe­
ment des zones rurales fragiles ou dépeu­
plées (Objectif Sb) s'élève à 6,3 milliards 
d'écus (1994-1999). Les régions bénéfi­
ciaires rassemblent 8% de la population de 
l'Union européenne et 17% de la popu la­
tion française. En France, 18 régions sont 
éligibles pour environ 15 milliards de 
francs. 

Au total, près de la moitié du territoire de la 
France bénéficie d'aides communautaires au 
titre des trois objectifs cités. En outre, trois 
autres objectifs (3, 4 et Sa) sont applicables 
sur la totalité du territoire (cf tableau page 4). 

Globalement, la dotation des différentes poli­
tiques européennes régionales s'élève, en 
France, à plus de 100 milliards de francs de 
1994 à 1999, auxquels s'ajoutent les contre­
parties financières nationales de l'Etat et des 
collectivités territoriales, soit au total près de 
200 milliards de francs. 

* Pour les chiffres cités dans ce document, la valeur de l'écu est de 6,6 francs 



ES PROGRAMMES 
D'INITIATIVE 
COMMUNAUTAIRE 

Pour appuyer l'effort de développement des 
régions, l'Union européenne dispose égale­
ment de programmes d'initiative communau­
taire (PIC). Ces programmes sont adoptés à 
l'initiative de la Commission européenne et 
viennent en appui de chacun de ces objectifs. 
Les PIC proposés pour la période 1994-1999 
ont tous en commun d'oeuvrer pour favoriser 
l'emploi, et cela par des biais différents tels 
l'innovation, la coopération, l 'échange 
d'expérience. etc. 

Ces programmes sont désormais regroupés 
autour de neuf domaines d'intervention : 

- la coopération entre régions transfronta­
lières : INTERREG qui intègre REGEN (2,9 
milliards d'écus), 

- l'aide aux régions périph,ériques : REGIS 
ainsi que POSEIDOM, POSEICAN ... (600 mil­
lions d'écus), 

- le développement rural : LEADER (1 ,4 mil­
liard d'écus), 

- la conversion des industries en difficulté ou 
en déclin : KONVER pour l'armement, 
RETEX pour les zones textiles, RESIDER pour 
les zones sidérurgiques et RECHAR pour les 
bassins houillers (2,3 milliards d'écus). 

Par ai ll eurs, quatre nouvell es initiatives ont 
été créées : 

- aide au secteur de la pêche et aux zones qui 
en dépendent : PESCA (250 millions d'écus), 

- emploi et mutation industrielle : ADAPT 
(1 ,4 milliard d'écus), 

- emploi et ressources humaines : EMPLOY­
MENT intègrera NOW, HORIZON et 
YOUTHSTART pour l'emp loi des jeunes (1 ,4 
milliard d'écus), 

-aide aux quartiers défavorisés : URBAN (600 
millions d'écus), 

- amél ioration de la compétitivité des entre-
prises: PME (1 milliard d'écus). 

Sont principalement concernées les régions 
éligib les aux objectifs 1, 2 et Sb avec une 
dotation européenne de 11,25 milliards 
d'écus pour 1994-1999. 
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TERRITOIRES DOTATIONS CRITÈRES 
OBJECTIFS MISSIONS CONCERNES EN FRANCE 1994 D'INTERVENTION 

FRANCE FSE, FEOGA, FEDER, IFOP 

Territoires du Hainault, de 
15 mds ff 

2 % dotation Développement et ajustement la Corse, de la 
globale 

Régions avec PIB inférieur 
Objectif 1 structurel des zones en retard de Guadeloupe, de la à 75 % de la moyenne 

développement Martinique, de la 
FERDER, FSE, 

communautaire 
Guyane, de la Réunion 

FEOGA 
1994-99 

12 mds ff 3 critères cumulatifs3 

Reconversion des régions 
Tout ou partie du 

25 % dotation 
taux de chômage élevé Objectif 2 gravement affectées par le globale 

déclin industriel territoire de 19 régions1 
FEDER, FSE 

fort taux emploi industriel 

1994-96/1997-99 
déclin emploi industriel 

chômage de longue durée et insertion 
Objectif 3 professionnelle des j eunes et des personnes Ensemble du territoire 

exposées à l'exclusion du marché du travail 20 mds ff 

FSE 
Adaptation des trava illeurs aux mutations 1994-99 

Objectif 4 industrielles et à l'évolution des systèmes Ensemble du territoi re 
de production 

11 mds ff 
Objectif Sa L'adaptati on des structu res agri co les dans Ensemble du territoire FEOGA, IFOP 

le cadre de la politique agrico le commune 1994-99 

15 mds ff 
2 des 3 critères suivants : 36 % dotation 

Déve loppement et ajustement Tout ou part ie du globale taux élevé emplo i agri co le 
Objectif Sb 

structure l des zones rura les terri to ire de 18 rég ions 2 
FERDER, FSE, bas revenu agricole 

FEOGA faib le densité population 

1994-99 tendance au dépeuplement 

1 Régions concernées par l'objectif 2 :Alsace, Aquitaine, Auvergne, Bourgogne, Bretagne, Centre, Champagne-Ardenne, Franche-Comté, Languedoc-Rouss illon, 
Lorraine, M id i-Pyrénées, Nord-Pas-de-Ca lais, Basse-Normandie, Haute-Norm andie, Pi ca rd ie, Poitou-Charentes, Provence-Alpes-Côte d'Azur, Rhône-Alpes. 
2 Régions concernées par l'objectif Sb : Alsace, Aqui ta ine, Auvergne, Bourgogne, Bretagne, Centre, Champagne-Ardenne, Franche-Comté, Languedoc-Rouss illon, 
Limousin, Lorraine, Mid i-Pyrénées, Basse-Norm andie, Haute-Norm andie, Pays de Loire, Po itou-Charentes, Provence-A lpes-Côte d'Azur, Rh ône-Alpes. 
3 l'ensemble de ces critères stati sti ques déterminant l' intervention des fonds structurels sont comparés à une moyenne communautaire. 
4 FEDER, FEOGA, FSE, IFOP :vo ir glossa ire. 
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ES ACTIONS MENÉES 
EN ÉTROITE CONCER­
TATION 

Le Consei l de l'Union européenne (où siègent 
les représentants des Etats) a adopté en juill et 
1993, en accord avec le Parlement européen, 
les règles qui régiront l'i ntervention des fonds 
structure ls pour 1994-1999. 

Les programmes de mise en oeuvre sont adop­
tés par la Comm iss ion européenne, pour les 
objectifs 1, 2 et Sb, en concertation avec les 
Etats membres et sur proposition de la préfec­
ture de région et des co llectiv ités. Leur réalisa­
tion est ensuite ass urée par les Préfets de 
région, en partenariat avec les collectivités, les 
autor ités nationales et la Commission . 

Par ai lleurs, grâce au Traité de M aastricht, les 
régions peuvent désormais se faire directe­
ment entendre par le biais du Comité des 
Régions, organe représentatif des co llectivités 
territoriales composé de 189 membres. 

ES PRINCIPES DE 
L'INTERVENTION 

Les aides de la Communauté en faveur du 
développement régional interviennent en 
fonction de troi s principes gara nts de la 
bonne utilisation des fonds : 

* La subsidiarité selon laque lle les responsabi­
lités doivent être exercées au niveau le plus 
proch e des réa lités. Ainsi, les Etats et les 
régions identifient les besoins, définissent les 
pl ans de développement dont découleront 
les progra mmes finan cés par la Communauté 
européenne, puis les mettent en oeuvre. 

* Le partenariat signifie que les acteurs natio­
naux, régionaux et loca ux participent à la 
préparation et à l'exécution des programmes 
et en survei lient le bon dé rou leme nt. 

* L'additionn alit é ve ut que l 'a id e de l a 
Communauté s'ajoute aux efforts fin anc iers 
des Etats et des collectivités territoriales 
concernés, mais ne s'y substitue pas. 

En fonction de ces princ ipes, la Communauté 
interv ient grâce à différents instruments finan­
ciers : 



Les fonds structurels (33% du budget) repré­
sentent la contribution la plus importante de 
l'Union européenne à la réduction des dispa­
rités régionales : 

- le Fonds social européen (FSE) soutient les 
aides à la formation et à l'emploi, 

- le Fonds européen de développement régio­
nal (FEDER) participe au développement des 
économies régionales, 

- le Fonds européen d'orientation et de garan­
tie agricole (FEOGA) agit sur les aides au 
développement rural et agricole. 

Par ailleurs, interviennent également : 

- l'Instrument financier d'orientation de la 
pêche (IFOP), nouvellement créé, pour aider 
à compenser les effets des restructurations 
dans le secteur de la pêche (objectif Sa), 

- le Fonds de cohésion, créé par le Traité de 
Maastricht et destiné aux pays économique­
ment les moins avancés de l'Union. Ses cré­
dits s'élèvent à 15,1 milliards d'écus sur la 
période 1993-1999, 

- les prêts de la Banque européenne d'inves­
tissement (BEl) et de la Communauté écono­
mique du charbon et de l'acier (CECA) com­
plètent l'action de ces fonds. 

T ECHNOLOGIE, PME, 
ÉDUCATION, CULTURE, 
ENVIRONNEMENT ... 
DES COOPÉRATIONS 
MULTIPLES 

D'autres programmes et actions communau­
taires sont menés dans des domaines spéc i­
fiques et contribuent également au dynamisme 
des régions en favorisant la coopération et les 
échanges entre centres de recherche, univers i­
tés, entreprises européennes et citoyens. 

C'est ainsi que le quatrième programme-cadre 
en matière de recherche et de développement 
technologique a mis en place de nombreux 
programmes spécifiques, afin de mul t ipl ier les 
1 iens et les synergies entre les entreprises, les 
laboratoires et les univers ités, sur des projets 
technologiques d'avenir (Programmes RACE, 
SPRINT, THERMIE notamment). 

Par ailleurs, des organismes-relais permettent 
aux PME-PMI d'identifier d'autres entreprises 
avec lesquelles elles pourront coopérer. Ainsi 
en 1993, 1 248 entreprises françaises ont fait 
appel au réseau BC-NET. 

En matière d'environnement, le programme 
LIFE permet de financer des projets ambitieux 
et novateurs de protection de l'environnement. 

Dans le domaine de l'éducation, le pro­
gramme ERASMUS permet aux étudiants de 
poursuivre leurs études dans les universités 
d'autres Etats de l'Union. 13 319 étudiants 
français devraient bénéficier de ce programme 
en 1993-94. 

De même, en 1992-1993, LINGUA a permis à 
près de 800 jeunes Français d'améliorer leur 
connaissance des langues européennes. I ls 
devraient être près de 1 300 en 1993-94. 

Enfin, des actions de soutien aux projets 
audiovisuels (MEDIA), musicaux et théâtraux 
(KALEIDOSCOPE), ainsi que des aides à la 
conservation du patrimoine architectural ou à 
la traduction d'oeuvres littéraires permettent 
d'étendre l'action de l'Union à la plupart des 
domaines de la culture européenne. 



Avec une superficie de 39 151 km 2 (7,2% du 
territoire français), la région Centre est l' une des 
plus vastes de l'Union européenne :elle s'étend 
de la Bourgogne à l 'Anjou, des confins du 
Bocage normand jusqu'aux abords du Massif 
centra l. Elle est sans doute aussi l'une des plus 
variées ; ses six départements réunissent des 
paysages aussi divers que la p lain e de la 
Beauce et la forêt so lognote, la Touraine, '1 jar­
din de la France ", le Vendômois et le Berry. 
On y passe de la grande banlieue parisienne à 
Bruère-Allichamps, le centre géographique de 
la France ; on y découvre les majestueux châ­
teaux de la Loire et on y cro ise le souvenir de 
Georges Sand, Il la bonne dame de Nohant". 

Situé au coeur de l'Europe des Douze, doté 
d'un environnement attrayant, fo rt d'une agri-

cu lture céréa lière largement mécanisée et de 
spécia lités indu str iell es reconnues (matérie ls 
électriques et électroniques ménagers, matières 
plastiques, mécanique, parachimie et pharma­
c ie), le Centre dispose de nombreux atouts éco­
nomiques. Le taux de chômage y est d'ailleurs 
légèrement inférieur à la moyenne nationale. 

Cependant, le sud du Berry comporte des zones 
rurales fragiles qui appe ll ent de la part de la 
Communauté une aide spécifique. Ces sites du 
Cher et de l' Indre ont bénéficié de 1989 à 1993 
d'une partie importante des créd its européens 
qui se sont élevés à environ 200 millions de 
francs. Au cours des cinq prochaines années, 
cet effort de solidarité va être étendu à d'autres 
zones et très nettement ampli fié puisq ue les 
sommes mobilisées vont plus que tripler . 

LE SOUTIEN DE l'UNION EUROPÉENNE .__............, 

• LES CRÉDITS EUROPÉENS POUR 1989-
1993 

Sur les 200 millions de francs de co ncours 
communauta ires dont la région a été dotée au 
cours des c inq dernières années, 165 lui ont 
été versés au titre de l'objectif Sb consacré au 
développement des zones rurales. 

Un ensemble de 23 cantons situés au sud de 
la rég ion céréa lière de la Champagne berri­
chonne ont bénéficié de ces aides : 14 dans 
l' Indre et 9 dans le Cher, ces derniers compo­
sant la majeure partie de l'arrondissement de 
Saint-Amand-Montrond. Cet ensembl e inté­
ressait au total 24 1 comm un es des deux 



LES CANTONS DE LA REGION CENTRE 
ELIGIBLES AUX FONDS STRUCTURELS 

Objectif Sb 

- Objectif2 

Eche lle: 1/1400000 
Base carto : RECTA FOLOEX 
Conception: Marie France COURATIER 
Réalisation :Service informat ique Conseil Régional du Centre 



départements, représentant 165 000 habitants 
et 638 000 hectares. 

Cette zone de faible densité (26 habitants au 
km 2) est très rurale puisqu'elle ne comporte 
qu 'une seule ville de plus de 10 000 habitants 
(Saint-Amand-Montrond), mais 146 de moins 
de 500 ; la population y est plutôt âgée : près 
de 30% des habitants ont plus de 60 ans. Cet 
espace répondait donc aux critères de l'aide 
européenne, qui a pu financer plus du tiers 
d'un ambitieux programme d'un coût total de 
455 millions de francs, dont les autres acteurs 
sont l'Etat, le Conseil régional, les Conseils 
généraux, les Collectivités locales et le secteur 
privé. Les trois instruments communautaires se 
sont répartis cette aide à raison de 83 millions 
de francs pour le FEOGA, 69 pour le FEDER et 
13 pour le FSE. 

• LES RÉALISA Tl ONS ENTRE 1989 ET 1993 

LE SOUTIEN AUX ZONES RURALES 

Instituée au titre de l'objectif Sb, cette action 
s'est décomposée selon quatre axes : la gestion 
des espaces ruraux naturels ; le développement 
de l'industrie, du commerce, de l' artisanat et 
des services ; le 
renforcement du 
secteur touristique 
et la valorisation 
des ressources 
humaines. 

La gestion des 
espaces ruraux : 

Les actions me­
nées à ce titre ont 
pour but de conso­
lider le tissu des 
exploitations agri­
coles et de per­
mettre aux agricu 1-
teurs de s'adapter aux évolutions des marchés. 
Elles ont mobilisé 61 ,9 millions de francs. 

C'est tout d'abord la promotion d 'un élevage 
de qualité qui a été soutenue. A cet égard, le 
FEOGA a mobilisé 17,5 millions de francs 
pour l'acquisition collective de matériel 
d'exploitation des fourrages et l'amélioration 
des infrastructures destinées au bétail dans le 
cadre d'une démarche de filière. 

En second lieu, des interventions foncières ont 
été financées par le FEOGA pour 34 millions 
de francs. Il s'agit d'opérations de remembre­
ment et surtout de maÎtrise de l'eau : travaux 
d'assainissement collectif des terres agricoles, 
aménagement de fossés, études d'hydraulique, 
aménagement de segments de rivière. 

De nouveaux systèmes d'exploitation ont éga­
lement été expérimentés et mis en oeuvre 
comme le projet pilote de ferme aquacole au 
Blanc et le soutien aux projets de développe­
ment de filières (vin à Châteaumeili .. mt et fro­
mages fermiers de qualité). L'agrotourisme 
a été encouragé, avec en particulier une 
ferme-auberge dans la vallée de Germigny. 
Ce troisième groupe d'initiatives a été financé 
par le FEOGA à hauteur de 8 millions de 
francs. 

La forêt, également, a retenu l'attention de la 
Communauté européenne, avec des opérations 
de boisement et de desserte. L'objectif est de 
valoriser cette forêt qui couvre un cinquième de 
la zone rurale du Sud-Berry et de désenclaver 
les massifs par la construction de routes ou de 
pistes de débardage. Les crédits du FEOGA se 

sont élevés à 4,5 
millions de francs. 

Enfin, la création 
et la transmission 
des entreprises 
agricoles ont 
fait l'objet de 
2,1 millions de 
francs de crédits 
communautaires. 
L'aide à la trans­
mission du chep­
tel allaitant de 
qualité et le sou­
tien aux jeunes 

dans leurs projets d'installation ont été privi ­
légiés: 

En ce qui concerne le développement de 
l'industrie, du commerce, de l'artisanat et des 
services, le FEDER est intervenu à hauteur de 
23 millions de francs pour maintenir et renfor­
cer le tissu des petites et moyennes entreprises, 
compenser le déclin de l'industrie de l'habille­
ment, notamment en termes d'emplois. A cet 



Musée de la chemiserie 
(Argenton-sur-Creuse) 

effet, trois types de mesures ont été prévus : 
l'investissement matériel et immatériel, l'amé­
lioration de la commercialisation des produc­
tions locales, la création d'une centre de pro­
motion du Berry. 

La première mesure a permis la construction 
de bâtiments d'accueil des entreprises, mais 
aussi le financement d'études dans le cadre 
des Fonds régionaux d'aide au conseil (FRAC). 
C'est également dans ce cadre que la 
Communauté européenne a été amenée à sou­
tenir, grâce à un crédit du FEDER de 2,4 mil­
lions de francs, la création d'un musée de la 
chemiserie et de l'élégance masculine à 
Argenton-sur-Creuse. Dans cet endroit de 
l'Indre où la confection s'est imposée à la fin 
du XIXe siècle, les partenaires locaux, les pro­
fessionnels et l'Etat se sont associés pour cette 
brillante réalisation qui retrace une histoire 
dont les origines remontent au Moyen Age. 

Afin de rationaliser la mise en marché des pro­
duits locaux, l'Europe a encouragé la réouver­
ture du tronçon de voie ferrée entre Argy et 

Buzançais pour transporter des céréales par 
rail. Objectif : la mise en valeur des produc­
tions locales. 

Enfin, une autre initiative spectaculaire peut 
être admirée par les automobilistes qui traver­
sent le Cher : l'aménagement, sur l'ai re de ser­
vice de l'autoroute A 71 à Farges-Allichamps, 
d'une véritable vitrine pour la promotion du 
Berry. Il s'agit d'un bâtiment de conception 
moderne qui associe des salles d'exposition, 
de présentation et de vente des produits 
locaux, une halte de restauration et de 
détente, enfin un musée qui présente les 
richesses archéologiques mises au jour pen­
dant la construction de l'A 71 et retrace l'évo­
lution technologique du département. 
L'ensemble est mis en valeur par le 
"Centroscope", un édifice contemporain qui 
symbolise le centre de la France. 

La promotion du tourisme : 

Les concours communautaires dans le sud du 
Berry donnent une part importante à la pro­
motion du tourisme. Dans cette région qui dis-



pose d'incontestables atouts naturels, l'effort 
porte en premier lieu sur les aménagements de 
loisirs. 

C'est ainsi que l'étang de Goule a fait l'objet 
d'un programme pour augmenter ses capacités 
d'accueil, faciliter sa desserte et réaliser de 
nouveaux équipements. D'autres aménage­
ments ont été aidés autour du lac d'Eguzon, à 
la base nautique de Bellebouche, sur les bords 
de l' Indre à La Châtre, ainsi que sur le site de 
Sidiailles. 

Eurogîte à Vesdun (Cher) 

La Communauté européenne est intervenue 
pour la rénovation des gîtes ruraux, des 
hôtels et des campings ainsi que pour la 
création de chambres d'hôte et de gîtes de 
groupe. L'eurogîte de Vesdun, petite com­
mune de 680 habitants située dans le Cher, 
en est l'exemple. 

L'ensemble de ces opérations a fait l'objet de 
crédits communautaires pour un montant glo­
bal de 23,4 millions de francs. 

Toujours dans ce volet touristique, une action 
remarquable a été conduite dans le parc 
régional de la Brenne : l'ouverture à Pâques 
1992 de la Maison du Parc, grâce notamment 
à une subvention du FEDER de 1,8 million de 
francs. Sur ce vaste parc de 166 000 hectares, 
qui reçoit chaque année 15 000 visiteurs, le 
besoin a en effet été ressenti de créer un lieu 
d'accueil et d'information pour le public. 

La petite ville de Saint-Marcel dans l'Indre 
s'enorgueillit d'abriter un site gallo-romain 
exceptionnel. En effet au !l e sièc le de notre 
ère, une cité romaine de 5 000 habitants s'y 

élevait. Un musée ouvert tant aux touristes 
qu'aux groupes scolaires et aux chercheurs a 
été construit. Les crédits du FEDER, d'un mon­
tant de 2,3 millions de francs, ont été consa­
crés aux aménagements extérieurs de ce 
musée qui, ouvert en juin 1990, a déjà reçu 
plus de 40 000 visiteurs l'an dernier. Il s'enri­
chit constamment d'objets retrouvés lors des 
fouilles qui se poursuivent et possède déjà 
plus de 2 000 pièces. 

Le Berry est aussi le pays d'un roman mondia­
lement connu : Le Grand Meaulnes. L'inspira­
tion d'Alain-Fournier trouve sa source à 
Epineu il-le-Fleuriel, petit village de 550 habi­
tants où l'auteur et ses parents habitèrent de 
1891 à 1898. De nombreux visiteurs se ren­
daient à l'école de la commune où les institu­
teurs leur expliquaient avec enthousiasme 
l'univers du jeune garçon qui la fréquenta. Il 
était temps, cependant, d'envisager une orga­
nisation plus ambitieuse pour accueillir un 
public plus vaste. Un crédit du FEDER a donc 
permis des aménagements de l'école ainsi que 
la création d'un véritable "circuit du Grand 
Meaulnes". 

Musée archéologique d' Argentomagus, 

Saint-Marcel (Indre) 



Autre haut li eu du département, l'abbaye de 
Noirlac, près de Saint-Amand-Montrond, va 
devenir, dans le cadre des programmes euro­
péens, un véritab le pôle d'animation cultu­
relle, associant le festival de musique à un 
centre de vulgarisation et de recherche sur 
l'enluminure et l'iconographie médiévale. Le 
FEDER a participé à hauteur de 3 millions de 
francs (40% du coût total) à cette opération, 
qui s'est notamment concrétisée par divers 
travaux, l'aménagement des abords de 
l'abbaye et l'acquisition d'un équipement 
informatique et audiov isuel. 

Des crédits pour l'emploi et la formation : 

Dans la région, la Communauté européennne 
consacre, chaque année, par l'intermédiaire 
du Fonds social européen (FSE), 22 millions de 
francs à des actions de formation profession­
nelle ou d'aides à l'embauche touchant 
quelque 3 400 personnes par an. 

du tourisme et de l'environnement, mais aussi 
de l'industrie, du commerce et de l'art isanat. 
Au total, 11,7 millions de francs dans les seules 
zones concernées par le plan de développment 
des zones rurales. Des bilans personnels et 
professionnels ont complété ces actions grâce 
à un crédit du FSE de 0,5 million de francs. 

LES PROGRAMMES D'INITIATIVE 
COMMUNAUTAI RE 

Les concours européens pour le Centre passent 
aussi par les programmes d'initiative commu­
nautaire (PIC), et il faut citer à cet égard les 
quatre opérations en cours qui s'intègrent au 
programme LIFE, consacré à l'environnement. 

Trois d'entre elles concernent des sites particuliè­
rement dignes d'intérêt sur le cours de la Loire : 
La Charité, Guilly (sur la rive gauche, juste en 
face de Saint-Benoît) et Montlouis. L'ensemble 
de ces interventions, qui répond au nom de 

" Loire Nature ", 
représente un 
budget de 56 mil­
lions de francs (en 
région Centre et 
au-delà), financé 
pour moitié par la 
Communauté 
européen ne. Ce 
programme per­
met des acqu isi­
tions foncières , 
des actions de 
sauvegarde écolo­
giq ue, d ' anima­
tions culturel le, 

La majeure partie 
de ces actions, 
environ 60%, vise 
à faciliter l'inser­
tion profession­
nelle des jeunes. 
La Communauté a 
engagé à cet effet 
40 millions de 
francs au cours 
des trois années 
1990 à 1992, soit 
13 millions de 
francs par an, pour 
des actions qui ont 
concerné chaque 
fois quelque 1 870 

Etang de la Mer Rouge, touristique 
pédagogique. 

et 
Parc naturel régional de la Brenne (Indre) 

personnes. 

L'autre partie (40%) représente des interventions 
qui s'intègrent elles aussi dans la promotion et le 
développement des zones rura les. Environ 44 
millions de francs ont été attribu és pour la 
période 1989-1993 dans le cadre d'actions de 
formation professionnelle ou d'aides à l'emploi. 
En moyenne, le FSE consacre donc 9 millions de 
francs chaque année à ces actions qui profitent 
à environ 1 500 personnes. 

Des actions spécifiques ont été conduites au 
cours de la dernière période po~r la formation 
dans les domaines sensibles de l'agriculture, 

La dernière opéra­
tion a trait au parc naturel régiona l de la Brenne 
et représente un coût de 9,5 millions de francs, 
là aussi couvert à 50% par les crédits européens. 

Pour la période 1994-1998, des actions simi­
laires devraient se poursuivre : dans la Brenne, 
une seconde tranche est proposée 
(4 millions de francs de crédits européens ont 
été demandés), et dans la basse vallée de la 
Vienne, au confluent de la Loire, là où s'éten­
dra le futur parc naturel Loire-Anjou-Touraine, 
la Communauté européenne est sol li citée à 
concurrence de 5 millions de francs. 



D'autre part, les zones de Châteauroux et 
d'Argenton-sur-Creuse ont reçu l'an dernier des 
crédits spécifiques pour deux opérations retenues 
dans le cadre du programme européen RETEX 
consacré à la modernisation du secteur textile. 
Dans un cas, il s'agissait d'aider une entreprise de 
moquette à résoudre un problème d'environne­
ment grâce à une nouvelle station d'épuration et 
de traitement des eaux de teinture. Dans l'autre, 
une entreprise de chemiserie pour hommes avait 
besoin d'être aidée sur le plan commercial. Ces 
deux opérations ont mobilisé au total 1,9 mi ll ion 
de francs de crédits européens. 

Autre programme spécifique pour la région, 
KON VER, qui vise la reconversion de deux 
zones d'emploi touchées par la baisse d'acti­
vité du secteur de la défense : Montargis, où 
est supprimée une école de l'armée de terre, et 
Bourges, frappé de plein fouet par la crise de 
l'armement. Avec des crédits s'élevant respec­
tivement à 2 et 4,5 millions de francs, la 
Communauté européenne va intervenir à la 

fo is par des aides directes aux entreprises et 
des formations ; ell e va en outre encourager les 
banques à s'engager localement dans le capi­
tal-risque. Cette action, qui débutera à la fin de 
1994, devrait s'éta ler sur deux ou trois ans. 

Enfin, trois projets ont été menés en coopéra­
tion avec d'autres pays de la Communauté 
dans le domaine de la formation. 

Le premier dans le cadre d' EUROFORM , 
consacré aux nouvelles qualifications, 
comporte notamment une opération dite 
"Bâtiment 2 000" dont le coût total se monte à 
400 000 francs. Les deux autres dans le cadre 
de NOW, pour l'insertion ou la réinsertion pro­
fessionnelle des femmes, bénéficient globale­
ment d'une subvention du FSE de 1,4 million 
de francs : l'opération " Retravailler" a été ainsi 
menée à Tours en partenariat avec la Grèce. 
Elle touche aux secteurs de la vente, de la res­
tauration et du secrétariat. La contribution du 
FSE est de 200 000 francs. 

LA PARTICIPATION AUX AUTRES POLITIQUES 
EUROPÉENNES 

Le Centre participe aux actions et aux po l i­
tiques mises en oeuvre à l'échelle de toute 
l'Union européenne, notamment dans les 
domaines de l'éducation, de la formation et de 
la recherche-développement. 

• ÉDUCATION ET FO RMATIO N 

En 1992, 411 étudiants ont effectué une partie 
de leurs études universitaires dans un autre Etat 
membre, cela dans le cadre d' ERASMUS et de 
LING UA ; 10 bourses ont été accordées à des 
enseignants au cours des deux dernières années 
dans le cadre de LINGUA ; enfin, le Centre a 
compté, en 1992, 50 partenariats de formation 
entrant dans le cadre du programme ERASMUS. 

Grâce au projet COMETT, 34 étudiants ont 
effectué un stage en 1992 dans une entreprise 
d'un pays étranger. La région compte une AUEF 
(Association université-entreprise pour la forma­
tion), soutenue par la Chambre de commerce et 

d'industrie, qui vise au développement techno­
logique, notamment dans la pharmacie. 

Au total, 89 entreprises de la région partici­
paient en 1992 au projet COMETT, aux côtés 
de 21 universités et 14 organisations profession­
nelles. Les crédits communautaires s'élevaient 
la même année à 2,1 millions de francs. 

• RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT 

Le Centre s'est également impliqué dans les 
politiques de recherche et de développement. 
La Communauté européenne a conclu un cer­
tain nombre de contrats avec des organismes de 
la région. C'est le cas de l'Institut national de la 
recherche agronomique, du CNRS ou encore du 
Bureau de recherches géologiques et minières. 

Enfin, la région est aussi présente dans les pro­
grammes des technologies de l'information 
(ESPRIT) et s'est impliquée dans un programme 
qui a bénéficié de 1,5 million de francs. 



LES PERSPECTIVES 1994-1999 

Les budgets des fonds structurels européens 
ont été récemment arrêtés pour les pro­
grammes couvrant la période 1994-1999. 
Outre l'objectif Sb, considérablement aug­
menté, la région pourra désormais bénéfi­
cier de crédits au titre de l'objectif 2. Au 
total, les crédits prévus pour cette nouvelle 
période s'élèveront à plus de 700 millions 
de francs. 

Au titre de l'objectif Sb, les concours euro­
péens vont en effet atteindre SSS millions de 
francs, car les zones éligibles ont été étendues. 
Elles couvrent désormais, 16 cantons du Cher, 
la totalité des arrondissements du Blanc et de 
La Châtre, ainsi que 7 autres cantons dans 
l'Indre. Mais le programme englobera aussi le 
Perche d'Eure-et-Loir, ainsi que des com­
munes de l'Indre-et-Loire et une petite partie 
du Loir-et-Cher. Au total, la population prise 
en compte dépasse désormais les 
3SS 000 habitants. 

Les crédi ts accompagnant la récente éligibilité 
du Perche (Perche d'Eure-et-Loir, Perche de 
l'Orne et du Loir-et-Cher) au Sb représentent 
une source de financement additionnel essen­
tielle pour cette zone en proie à la désertifica­
tion rurale. 

Les paysages, les milieux naturels et le patri­
moine culturel sont dans cette région de 

grande qualité, mais leur équilibre se trouve 
fragilisé. Les fonds européens vont permettre 
de protéger et mettre en valeur les grands 
espaces ruraux habités. Ils vont renforcer et 
soutenir les initiatives déjà prises en ce sens 
dans le cadre du futur Parc Naturel Régional 
ou du plan de développement du Grand 
Perche : à savoir favoriser les adaptations de 
l'agriculture, développer les infrastructures et 
l'ensemble des activités que ce soit dans le 
domaine des PME/PMI, du commerce, de 
l'artisanat, du tourisme ou de l 'envi ronne­
ment. 

C'est en mettant en avant et en valorisant les 
atouts de cette région qu'il sera possible de 
relever le défi de la redynamisation du monde 
rural et des pôles d'activité urbains du Perche. 

D 'autre part, les crédits prévus pour la recon­
version des régions gravement affectées par le 
déci in industriel (objectif 2) atteindront près 
de 160 millions de francs pour la première 
phase 1994-1999. La zone intéressée se situe 
tout entière dans le Cher, où elle comprend 
les cantons des Aix-d'Angillon, de Baugy, 
Chârost, Levet, Saint-Martin-d' Aux igny, Saint­
Doulchard, Bourges, Vierzon et Mehun-sur­
Yèvre. Soit, un peu plus de 206 000 habitants, 
pour un concours communautaire de quelque 
1S8 millions de francs sur trois ans. 

Il Cette Europe/ pour qu ie/le soit efficace, vivante et plus démocratique, devra non 
seulement unir des peuples et associer des Etats-nations/ mais aussi faire partici­
per davantage les régions à la vie communautaire. 11 

Jacques Delors 



LOSSAIRE 

ADAPT : Programme d' initiative communautaire en faveur 
de l 'emploi , de l 'a d aptation d e la main-d 'œ uvre 
industri ell e el de l' amélioration de la compétitivité des 
entrepri ses . 

BC-NET : Résea u européen de coopération et de rapproche-
ment entre entrepri ses . 

BEl : Banque Européenne d' Investi ssement. 

BRE : Burea u de Rapprochement des Entrepri ses . 

BRITE-EURAM Recherche européenne sur les matéri aux 
avancés . 

COMETT Programme d 'action communautaire d 'édu ca ­
ti on et de formation en mati ère de tec hnologie. 

COMMISSION DES VILLES : Réseau de coopération inter­
rég ionale qui vi se à l'échange d'expéri ences menées 
dans les secteurs urbains en difficulté. 

DRIVE Infrastruc ture routi ère spéc ifique à la sécurité des 
véhi cules en Europe. 

DYONISOS : Action de coopération interrégionale qui vi se 
à transmettre aux rég ion s défavori sées le savoir-faire 
acqui s d ans d es rég io ns plus avanta gées dan s le 
domaine de la v iticulture. 

EMPLOYMENT Programme d ' initi ative commun autaire 
qui regroupe NOW, HORIZON et YOUTHSTART. 

ENVIREG Programm e d ' initiati ve communauta ire en 
faveur de l'environnement rég ional. 

ERASMUS Programme en faveur de la mobilité des étu­
diants. 

ESPRIT : Programme européen de recherc he en faveur des 
technolog ies de l' informJti on. 

EURISLE :Résea u de coopération interrég ionale qui apporte 
un outil d 'a ide à l' in sertion adaptée à l' insularité. 

EUROFORM Prog ramm e d ' initi ative commun auta ire 
concern ant les nouvelles qualifications et opportunités 
d'emploi dans le cadre du marché uniqu e. 

EUROPARTENARIAT: Programme destiné à encourager les 
entrepri ses à c rée r des partenariats avec des PME 
d'autres rég ions de la Communauté européenne. 

FEDER : Fo nds Européen de Développement Régional. 

FEOGA : Fond s Euro pée n d 'Ori entation et de G aranti e 
Agri co le. 

FONDS STRUCTURELS : Il s regroupent le FEDER, le FEOGA, 
le FSE . Ces fond s ont pour miss ion de réduire les di spari­
tés entre régions européennes. 

FORCE : Programme d' initiative communautaire pour le déve­
loppement de la formation continue. 

FSE: Fonds Soc ial Européen. 

HORIZON Pro g ramm e d ' initi a ti ve communauta ir e 
co nce rn ant les personnes handica pées ou défavori ­
sées. 

IDEE Résea u de coopération interrég ion a le qui a pour 
voca tio n de déve lopper les structures d' insertion pro­
fess ionnelles . 

IFOP : Instrument Financ ier d'Orientation de la Pêche. 

INTERREG Programm e d ' initi ati ve commun autaire en 
faveur des zones frontalières . 

KONVER Programm e d ' initi ative commun aut a ire en 
faveur de la reconversion des zones dépendantes de 
l' industri e d'armement. 

LEADER : Programme d ' initi ative communautaire de liaison 
entre actions de développement rural. 

LI FE: Instrument Financ ier pour l' Env ironnement. 

LINGUA :Programme pour la promotion et la connaissance 
des langues étrangères. 

NOW : Programme d ' initiati ve communautaire pour l'éga­
lité des chances entre femmes et hommes. 

PESCA : Programme d ' initiati ve commun autaire en faveur 
de la pêche el de la reconversion des zones qui en 
dépendent. 

PETRA :Programme en faveur des jeunes travailleurs. 

PIC : Programme d ' Initi ative Communautaire. 

PIM :Programme Intégré M éditerranéen. 

PME Programm e d ' initiative commun autaire des tin é à 
améliorer la compétitivité des entrepri ses, surto ut dans 
les rég ions en retard de déve loppement. 

POSEIDOM : Programme d'options spéc ifiques à l'élo igne­
ment et à l' insul arité des DOM. 

PRISMA Programme d ' initiati ve commun autaire con cer-
nant la préparation des entrepri ses au marc hé uniqu e. 

RACE : Rec herche et développement sur les technolog ies de 
pointe cl ans le domaine des télécommuni ca ti o ns en 
Europe. 

RECHAR : Programm e d' initiati ve communautaire en faveur 
de la reconversion des bJss in s charbonniers. 

REGIS Programm e d ' initi ati ve communautaire en faveur 
des rég ions ultra-périphériqu es. 

RENAVAL Programm e d ' initi ative commun auta ire en 
fav eur d e la reconversion des zo nes de c hanti ers 
nava ls. 

RESIDER: Programme d' initiative communautaire en faveur 
de la reconversion des zones sidérurgiques . 

RETEX Programme d' initiati ve communautaire en faveur 
de la reconversion des zones dépendantes de l' indus­
tri e textil e. 

STRIDE Programme d' initiative communautaire pour la 
recherche et l' innovation tec hno logiqu e en Europe. 

TELEMATIQUE Programm e d ' initi ative commun autaire 
concernant l'accès aux servi ces avancés de télécom­
munica tions. 

TEMPUS Programm e de mobilité pour l 'ense ignement 
supéri eur. 

THERMIE Programm e en fa veur des technol og ies euro-
péennes pour la maîtri se de l 'énergie. 

URBAN : Programm e d' initiati ve communautaire destiné à 
fac il iter la ré insertion des personnes exc lues ou margi­
nali sées et à améliorer le cadre de v ie dans les quar­
ti ers défavori sés des v illes . 

YOUTHSTART : Programme d ' initiati ve communautaire en 

faveur de l' emploi des jeunes. 
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DRESSES UTILES 

Conseil régional du Centre 

9, rue Saint-Pierre Lentin 

45041 Orléans Cedex 

Tél: (16) 38 541212 

Fax : (16) 38 53 54 55 

Préfecture de région du Centre 
Secrétariat Général aux Affaires Régionales 

181, rue de Bourgogne 

45042 Orléans Cedex 

Tél: (16) 38 81 40 00 

Fax : (16) 38 53 32 48 

Centre Régional d'Information Jeunesse 

3-5, boulevard de Verdun 

45000 Orléans 

Tél : (16) 38 54 37 70 

Fax : (16) 38 53 73 62 

Euro lnfo Centre 
Chambre de Commerce et d'industrie 

35, avenue de Paris 

45000 Orléans 

Tél : (16) 38 54 58 58 

Fax : (16) 38 54 09 09 

CorrespondantBC-NET 

M. Bernard Cottin 

Euro lnfo Centre 

(Mêmes coordonnées) 

Sources d'Europe 
Centre d'information sur l'Europe 

Le socle de la Grande Arche 

92054 Paris La Défense 

Tél: (1) 41 25 12 12 

Fa x : ( 1 ) 41 2 5 1 2 1 3 



• Aides aux régions, 

• Livre Blanc ''pour la croissance, 

la compétitivité et l'emploi," 

• Union Economique et Monétaire, 

• Politique Agricole Commune, 

• Environnement et énergie ••• 

CHAQUE SEMAINE, 

PRENEZ CONNAISSANCE 

DES DERNIERS DEVELOPPEMENTS 

DE L'ACTUALITE COMMUNAUTAIRE 
à travers "I'Evénement, le dossier spécial, les initiatives ... " 

COMMISSION 

EUROPÉENNE 

Représentation en France 
288, boulevard Saint Germain 75007 Paris 
Tel : (1) 40 63 38 00 
Fa x : ( 1 ) 45 56 94 1 8 

Abonnements : 600 F pour 1 an 
(300 F étudiants) à libeller à l'ordre de : 

Agence Liaisons • CEE 
228, rue du Faubourg Saint-Martin, 

75481 Paris cedex 10 
Tel: (1) 40 38 08 20 
Fax: (1) 42 05 41 34 




